La sociologie en Belgique francophone au rythme des ordres négociés
par Didier Vrancken
Pas plus que l’on ne peut conclure à l’existence d’une littérature belge
, on ne peut avancer qu’il y ait eu une sociologie spécifiquement belge au sein d’un pays que François Perin (1988)
 qualifiait, déjà à la fin des années 80, de « nation introuvable » car en perpétuelle crise de régime face aux profondes divisions qui le traversaient. Affirmer que, d’un côté de la frontière linguistique, on trouverait une sociologie flamande davantage orientée vers le monde anglo-saxon, les social studies et les grandes enquêtes quantitatives et de l’autre, une sociologie belge de tradition française, plus critique, plus attirée par les considérations philosophiques et morales serait non pas inexact mais fortement réducteur. La sociologie en Belgique francophone – à laquelle sera essentiellement consacré cet article – n’est pas une annexe ou une simple succursale d’une sociologie francophone aux frontières d’ailleurs très imprécises. La situation est, en réalité, plus complexe. 
Proposer un quelconque bilan du développement de la sociologie en Belgique et même dans sa seule communauté francophone est une véritable gageure tant l’étendue des travaux y est importante. La production sociologique y est particulièrement dense, plurielle, sans que l’on ne puisse identifier de véritable école, comme si la propension au syncrétisme belge savamment cultivé semblait, ici aussi, avoir produit ses innombrables effets. Il faut garder à l’esprit qu’en Belgique, la recherche et l’enseignement de la sociologie se sont essentiellement organisés au sein d’universités, aux pouvoirs organisateurs très différents : autorités catholiques et ecclésiastiques (Université Catholique de Louvain, Facultés Notre-Dame de la Paix de Namur, Facultés Universitaires Saint-Louis à Bruxelles, Facultés Universitaires Catholiques de Mons), pouvoirs publics (Université de Liège, Université de Mons), libre pensée et laïcité (Université Libre de Bruxelles). Ce contexte institutionnel n’a, a priori, guère été favorable au rapprochement entre sociologues, même si, comme nous le verrons plus loin, d’une part, des contacts existaient par-delà les académies
 et d’autre part, de récents événements ont contribué à faciliter les collaborations entre universités. 

Sans vouloir entrer dans le registre quelque peu fastidieux du panorama, nous tenterons de montrer qu’au-delà de cette diversité, des points de convergence peuvent apparaître, si l’on accepte d’entreprendre une présentation différente et nécessairement incomplète des travaux sociologiques, en optant dès le départ pour le choix d’un fil conducteur à notre présentation. Par delà la disparité des recherches et des travaux, une des spécificités de la sociologie francophone belge a vraisemblablement reposé sur sa capacité à réfléchir à partir de son propre contexte social, politique et culturel. Contexte décidément bien insaisissable, aux yeux de tout observateur étranger confronté pour la première fois à la complexité institutionnelle du pays. Puisant leur inspiration aux sources de nombreuses problématiques théoriques, parfois très distantes les unes des autres, n’hésitant pas à les ajuster, voire à les renouveler, les sociologues belges ont tenté de mettre en forme les questions notamment posées à la société belge de la fin du XXème siècle et du début de ce siècle. 
Le parti pris dans cette présentation sera de suivre le fil de quelques travaux qui dès les années 70 se sont attelés à décrypter les arrangements, les compromis, les accords qui se nouaient quand, au même moment, le paysage belge apparaissait traversé par de profondes lignes de clivage. Un ordre social parvenait bel et bien non à s’imposer mais à tenir ou à « marcher » au quotidien et ce, même quand tout semblait s’y opposer : tensions politiques, linguistiques, sociales, cultuelles, économiques. L’analyse d’ordres négociés au quotidien serait, en somme, à découvrir à l’horizon d’une réflexion sociologique transversale. Celle-ci n’aurait nullement visé à inscrire toute la sociologie francophone belge dans le sillage des analyses interactionnistes de l’« ordre négocié » d’un auteur tel que Strauss (1992) ni d’ailleurs dans quelque courant théorique. Elle marquerait plutôt l’actualité d’un raisonnement ayant vu la Belgique devenir un laboratoire au sein d’une Europe qui se cherche toujours au gré des enjeux posés autour de l’avenir du travail et de l’emploi, de la religion, des régionalismes, du rôle des familles, des évolutions économiques et démographiques.
Procédant de la sorte, nous sommes conscients de laisser sous silence d’importants travaux ou recherches qui auraient mérité de figurer dans une approche exhaustive de la sociologie francophone belge.
1. Par delà la diversité des recherches et des enseignements
1.1. Une bonne formation théorique et méthodologique
A l’instar de tous ces grammairiens belges renommés qui ont contribué à codifier l’usage de la langue française, on peut avancer que les sociologues francophones belges ont toujours cultivé un goût prononcé pour la formation générale en sociologie et la rédaction de manuels et d’ouvrages de qualité. Tout cela a contribué à assurer un très bon niveau de formation en sociologie aux jeunes étudiants belges. La maison d’édition De Boeck a, à cet égard, été un important vecteur d’accompagnement de ce mouvement. Elle a ainsi, dans sa collection « Ouvertures sociologiques » publié de très nombreux manuels d’introduction à la sociologie (De Coster, Bawin-Legros, Poncelet ; Kuty ; Rémy, Voyé, Servais ; Rigaux ; Voyé), ce qui n’a pas empêché d’autres auteurs de publier des ouvrages d’introduction à la sociologie ailleurs (Javeau, 1986). 
Parallèlement à l’importance accordée à une bonne formation théorique générale, les sociologues belges, toutes académies universitaires confondues, ont beaucoup insisté sur la qualité de la formation méthodologique – tant quantitative que qualitative - des étudiants et des jeunes chercheurs se destinant à la recherche dans les différents centres universitaires. Les méthodes quantitatives parfois très poussées (probabilités, statistiques, informatique, analyses appliquées aux sciences sociales, etc) figurent à tous les programmes universitaires. Nombre de sociologues ont publié des ouvrages de référence en matières de méthodologie générale (Quivy, Van Campenhoudt, 1998 ; Albarello et al., 1995), d’enquêtes par questionnaires (Javeau, 1992), d’analyse de contenu (Rémy, Ruquoy, 1990), d’analyse structurale (Piret, Nizet , Bourgeois, 1996), de méthode d’analyse en groupe (Van Campenhoudt, Chaumont, Franssen, 2005) ou d’intervention (Vrancken, Kuty, 2001).
En outre, on peut affirmer que dès les années 80, tous les grands champs classiques de la sociologie étaient couverts par les enseignements et les nombreuses recherches des sociologues belges. Leurs travaux portaient sur le travail, l’emploi, les syndicats, les organisations, la famille, la santé, le vieillissement, l’éducation, la culture, la religion, les politiques sociales, la sociologie politique, le développement, l’immigration, la ville, etc. Une recension complète des publications d’articles et d’ouvrages serait particulièrement fastidieuse. Si l’on suit une fois de plus la seule piste des éditions De Boeck, on relèvera l’étendue des publications belges dans des champs aussi variés que ceux de la jeunesse (Bajoit, Digneffe, Jaspard, Nollet de Brauwere), de l’immigration (Bastenier, Dassetto ; Martiniello, Poncelet), de la famille (Bawin-Legros), du travail (De Coster ; De Coster, Pichault), de l’éducation (Van Haecht), de la religion (Voyé), du quotidien (Javeau), de la stratification sociale (Albarello), de l’épistémologie (Jacquemain, Frère), de l’informatique (Pichault), de la souffrance (Foucart). Si l’on ajoute à cette liste l’existence de quelques maisons d’édition universitaire belge
 (Academia Bruylant, les Publications des Facultés Universitaires Saint-Louis, les Presses Universitaires de Bruxelles, Les Editions de l’Université de Liège, les Presses Universitaires de Louvain, les Presses Universitaires de Namur) ainsi que celle de deux revues internationales de sociologie (La Revue de l’Institut de Sociologie, Recherches sociologiques et anthropologiques), sans compter les nombreuses maisons d’édition et les revues étrangères qui ont de longue date accueilli les publications belges, on comprendra aisément combien les travaux sociologiques belges ont été largement diffusés mais également combien toute recension exhaustive des publications s’avère une tâche improbable.

1.2. Une présence au niveau international
Cette diffusion des travaux belges est très largement liée à l’ancrage de la sociologie dans les réseaux internationaux. Ceci s’explique sans doute par la taille très modeste du pays. L’exiguïté de son territoire a beaucoup contribué à pousser ses chercheurs à en franchir les frontières. Petite démocratie (small democracy) ayant joué un rôle clé en matière de mise sur pied d’organisations internationales, la Belgique a souvent vu nombre de ses chercheurs quitter le pays pour se former et développer leurs recherches ailleurs. En ce qui concerne la sociologie, on se souviendra que des belges – et plus particulièrement Henri Janne - furent à l’origine de la création, en 1958, de l’AISLF (Association Internationale des Sociologues de Langue Française). Sans y être bien évidemment tous présents, les sociologues belges y ont toujours assuré une présence active et ce, sans discontinuité depuis cette période. Bien sûr, la France et les pays de la francophonie sont longtemps demeurés des pays d’échanges privilégiés. Toutefois, issus d’un cadre national où l’on ne compte pas moins de trois langues officielles (le néerlandais, le français, l’allemand), nombre de sociologues belges ont de longue date appris à évoluer dans le monde anglo-saxon, préférant nouer des contacts au-delà de l’espace francophone tant en matière de collaborations et de recherches internationales que de développement de réseaux scientifiques
. 
Cette présence active de sociologues belges dans les réseaux internationaux, ainsi que cette propension à ne pas se cantonner à de la littérature strictement francophone a parfois permis à des travaux nord-américains de traverser l’océan. La Belgian American Education Foundation ou encore la Fondation Ford ont permis le financement de séjours d’études de jeunes chercheurs aux Etats-Unis et ce, en pleine période de guerre froide. Nombre d’auteurs ont ainsi pu établir des ponts avec des travaux, voire avec des traditions encore relativement méconnues. On peut notamment penser aux travaux et aux apports d’Yves Winkin sur Erving Goffman (1988), de Pierre Desmarez sur la sociologie industrielle américaine (1986), d’Olgierd Kuty sur la sociologie interactionniste (1977), de Jean De Munck sur Robert Putnam et John Searle (1999) ou encore de Philippe Van Parijs sur John Rawls (1991). Plus largement, des sociologues belges ont contribué à la diffusion et à la familiarisation avec la pensée d’auteurs étrangers dans le champ francophone, auteurs parmi lesquels on citera Henry Mintzberg (Nizet, Pichault, 1995), Anthony Giddens (Nizet, 2007), Erving Goffman (Nizet, Rigaux, 2005). Très présents dans le champ sociologique scientifique, les sociologues belges de langue française y étaient toutefois reconnus à titre individuel et non pas comme membres d’une communauté scientifique très peu visible en tant que telle.
L’accent mis sur une formation de qualité, la volonté de développer des recherches dans les nombreux champs couverts par la discipline, l’intérêt précoce pour les échanges scientifiques par delà les frontières d’un territoire trop exigu, une certaine curiosité à l’égard des travaux étrangers, mâtinée d’une tendance proverbiale belge plutôt « touche à tout » ou « attrape-tout » ont contribué à une très bonne connaissance de la sociologie en Belgique. On peut avancer, sans trop de risques, que la plupart des grandes problématiques théoriques connues et diffusées dans les académies universitaires du monde entier finissaient bien par trouver quelque relais dans le pays. Elles étaient connues, littéralement saisies, réappropriées et prolongées pour penser les questions posées aux sociétés belge(s) et européennes.
1.3.  Un nouveau contexte institutionnel, de nouveaux défis
Mais cette dynamique de développement des enseignements et des recherches sociologiques ne s’est pas appuyée sur une quelconque communauté sociologique organisée autour de courants, d’idées, d’écoles de pensée à l’échelle du pays. Les sociologues collaboraient relativement peu entre réseaux universitaires aux pouvoirs organisateurs très disparates, voire clivés. Ils se connaissaient, entretenaient un certain respect mutuel, sans que l’on ne puisse à proprement parler de véritable dynamique de collaboration, outre de réels échanges qu’il faut toutefois mentionner au sein de l’AISLF ou de l’ASBLF aujourd’hui dissoute (Association des Sociologues Belges de Langue Française). 
La situation serait à ce niveau peut-être en pleine évolution. Avec la réforme dite « de Bologne », des écoles doctorales thématiques interuniversitaires ont vu le jour en Communauté française de Belgique. Elles favorisent désormais les rapprochements et les collaborations entre universités tenues de co-organiser les cycles de formation doctorale en sociologie. Avec le développement de la recherche, la création de centres de recherche, la croissance du nombre d’étudiants en sciences humaines et sociales, des chercheurs, voire des professeurs connaissent de plus en plus de mobilité d’une université vers l’autre. Enfin la récente création de l’ABFSA (Association Belge Francophone des Sociologues et des Anthropologues) a également contribué à démultiplier les rencontres et les échanges entre sociologues belges francophones. Signalons toutefois à ce niveau qu’aucune initiative collective n’a été prise en vue de raffermir les liens avec les sociologues néerlandophones du nord du pays. 
2. Un fil conducteur autour de la négociation, de la transaction sociale et de la vie quotidienne
Si, à l’image de la population du pays, le paysage offert par la sociologie belge apparaît relativement bigarré, on peut tenter d’y entrevoir et d’y suivre le fil ténu d’une réflexion amorcée à la fin des années 70 autour d’une sociologie de la transaction sociale (Jean Rémy et Liliane Voyé), du quotidien et du « bricolage » de la vie quotidienne (Claude Javeau), de la négociation (Olgierd Kuty), voire de la reliance (Bolle de Bal). Issus de la même génération, ces auteurs se connaissaient et appartenaient aux trois grandes universités francophones du pays (Bruxelles, Liège, Louvain). Jean Rémy, Liliane Voyé, Marcel Bolle de Bal et Claude Javeau se sont beaucoup côtoyés dans le cadre des instances de l’AISLF. Très différents, mobilisant des cadres théoriques spécifiques, leurs travaux se sont concentrés, par delà le bruit des structures (Javeau, 1987) et les théories de la reproduction (Rémy, Voyé, 1978) sur les formes d’échange, les arrangements, les négociations ordinaires et les compromis quotidiens. A propos de la transaction, Maurice Blanc (1992, 12-13) relevait très justement : « ce n’est sans doute pas un hasard si le concept de transaction sociale vient de Belgique. Déchirée par des conflits linguistiques, religieux, politiques et économiques qui se superposent sans coïncider, la Belgique devrait être une société bloquée et pourtant elle ne fonctionne pas trop mal ! Il fallait donc inventer le concept de transaction pour « lire » ces compromis pratiques entre acteurs qui sont contraints à cohabiter alors qu’ils restent en conflit ». En fin observateur extérieur de la réalité belge, Maurice Blanc avait bien identifié toute la complexité de la situation institutionnelle belge qu’avaient d’ailleurs contribué à décrypter nombre de sociologues parmi lesquels on peut encore notamment citer Michel Molitor, Bernard Francq puis plus tard Jean De Munck, Luc Van Campenhoudt
 ou encore Mateo Alaluf, plus particulièrement dans les milieux syndicaux.
Privilégiant l’ordre des interactions, ces recherches sociologiques, lorsqu’elles tentaient de prendre un accent plus politique, n’ont guère toutefois porté sur l’analyse des élites politiques, comme le fit plus tard Alain Eraly (2002), mais davantage sur celle des ordres négociés au sein des organisations (Kuty, 1998) ou des modes de vie quotidiens (Javeau, 2003). Cherchant à différencier la transaction sociale de la négociation, Jean Rémy (1992, 86-87) relevait que tandis que la négociation se déroule généralement dans un espace donné, avec des partenaires clairement posés et nommés, la transaction sociale apparaît plus diffuse et continue. Elle est beaucoup moins formalisée et peut voir son nombre d’acteurs se modifier et évoluer dans le temps, au gré des reconfigurations des problèmes à résoudre. 

Ces différentes analyses ont rencontré un certain écho. Les travaux autour de la transaction sociale ont donné lieu à de nombreuses publications. Un Comité de Recherche de l’AISLF s’est spécifiquement constitué sur cette thématique (CR 21). Egalement écrivain, essayiste, Claude Javeau a souvent animé de nombreux débats en Communauté française de Belgique, y laissant des mots, des idées des tournures de phrase qui ont marqué les esprits et largement débordé des cénacles sociologiques et universitaires
. De leur côté, les travaux sur la négociation connaissent un succès croissant dans le monde francophone. Une revue internationale, Négociations, portant sur cette thématique a vu le jour au cours de la décennie 2000. Olgierd Kuty en fut l’un des co-fondateurs avec Christian Thuderoz et d’autres. Une fois de plus, on ne peut parler de véritables écoles prolongées par des continuateurs mais plutôt d’un foisonnement, d’un « milieu » propice à l’échange d’idées qui ont largement débordé les frontières du pays.
3. Perspectives
Sans parler de réelle filiation par rapport à ces travaux sociologiques sur les transactions, les négociations et les bricolages quotidiens, on peut avancer que le fil tendu et suivi par cette génération de sociologues, au gré des circonvolutions du paysage sociologique belge, a été prolongé par de plus jeunes générations autour d’une approche pragmatique de l’action. Les questions très similaires, posées en toile de fond, ont refait surface et ce, de 2 manières au moins. 
En premier lieu, on relèvera le développement de travaux autour de la notion de compromis. Ainsi que l’observait Mathieu de Nanteuil (2006, 7) dans les toutes premières lignes de son avant-propos à un ouvrage au titre extrêmement explicite, Eloge du compromis, dirigé en collaboration avec Mohamed Nachi, ce sociologue français, professeur de sociologie en Belgique, notait : « dans le paysage intellectuel français, ce livre pourrait passer pour une provocation. Dans un contexte international, il ne fait que reprendre et approfondir ce que d’autres pays – à commencer par la Belgique – développent depuis longtemps : une certaine dose de pragmatisme politique, associée à une pratique assidue du pluralisme culturel, de la négociation collective, de la capacité à résoudre les différends. Il n’érige pas pour autant de modèle alternatif. Les voies du compromis sont étroites ». Un sociologue qui a contribué à renouveler considérablement le débat est précisément Mohamed Nachi. D’origine tunisienne, cet auteur a beaucoup travaillé sur la notion de compromis (2004) dans une perspective théorique essentiellement pragmatiste (2006), très directement inspirée des travaux de Boltanski et Thévenot. 
Une seconde piste de renouvellement de la réflexion peut être dégagée autour des travaux entrepris par Jean De Munck, en collaboration avec Marie Verhoeven (1997) ou encore Jacques Lenoble ou François Ost, celle de la perspective de la procéduralisation des normes et du droit. Certes les voies de la procéduralisation sont multiples. Pour sa part, Jean De Munck s’inscrit dans une perspective institutionnaliste de mutation des dispositifs cognitifs collectifs que l’on peut observer dans les nombreux secteurs de la vie sociale où s’élabore une certaine procéduralisation de la construction de la norme et du savoir social. A suivre cet auteur, la procéduralisation n’est ni un cadrage des perceptions ni une contextualisation des usages mais également une activité permettant de construire des règles opératoires de manière réflexive. En ce sens, tout contenu de décision rationnelle n’est pas donné dans un savoir décontextualisé, purifié ou formalisé. Il n’émerge que du jeu de procédures contextualisées, débattues, argumentées.
Outre ces deux approches théoriques autour du compromis et de la procéduralisation des normes, on peut tenter de dégager deux autres voies de renouvellement des questionnements de recherche en Belgique francophone. La première, assez largement explorée, pourrait être identifiée autour de « l’actualité du sujet en sociologie » (Bajoit, Cantelli, De Munck, Franssen, Genard, Macquet, Perilleux, Vrancken, Zaccaï-Reyners) face à l’émergence de nouvelles politiques publiques ou de politiques sociales dans de nombreux champs ou domaines de la vie sociale (champs des politiques sociales qu’analysent des auteurs tels que Burnay, Cultiaux, Francq, Fusulier, Hamzaoui, Hubert, Lebeer, Mangez, Maroy, Marquet, Moulaert, Moulin, Noël, Orianne, Rea), face aux nouvelles formes de management privé ou public (qu’analysent Perilleux, Schoenaers, Scieur, Zune) ou encore face à l’émergence de nouvelles politiques sécuritaires (Cartuyvels, Kaminsky, Mary, Rea, Van Campenhoudt) ou encore dans le domaine de l’environnement (qu’étudient plus spécifiquement Mélard, Mormont, Mougenot). Soulever la question de la subjectivité dans tous ces champs, c’est éviter d’ontologiser l’Etat, l’entreprise, le politique, sans pour autant poser que ces mêmes entités se dissolvent. C’est arriver au constat que nous nous retrouvons, une fois de plus, face à des réalités multiples, complexes, flexibles. 

Enfin, un nouveau chantier s’ouvre désormais autour d’une réalité belge de plus en plus confrontée aux thèmes de la diversité, de l’interculturalité (Dassetto, Martiniello, Rea), de l’avenir de la société civile et des questions de la participation, de l’engagement politique (Pirotte, Frère) au sein d’une société globalisée (Pleyers) et largement informatisée (Lejeune). Ces questions sont certes loin d’être spécifiques à la Belgique et le regard des sociologues ne se cantonne pas à leur seul cadre national ou communautaire. Peut-être, dans un pays qui a longuement pratiqué le brassage des langues et des cultures et érigé le compromis quasi au rang d’art majeur, peut-on attendre une production originale et un renouvellement des questionnements.
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� Remarquant que les lectorats flamand et francophone étaient très distincts, le quotidien Le Soir du 5 avril 2011 titrait : « il n’y pas de littérature belge ». Et s’il y en eut eu, celle-ci se serait bel et bien éteinte après la guerre 14-18, avec la fin de la croyance en un mythe national belge.


� Ancien Ministre, François Perin a été professeur à la Faculté de Droit de l’Université de Liège.


� Regroupement des universités actuellement en discussion.


� Certaines ont une diffusion toutefois relativement confinée.


� Via notamment l’AES (Association Européenne de Sociologie) ou l’AIS (Association Internationale de Sociologie).


� Ces auteurs se sont notamment intéressés aux fameux « piliers » belges, véritables conglomérats verticaux de la société civile « à la belge » regroupant, de part et d’autre de la frontière linguistique, partis politiques, syndicats, mutuelles, sociétés coopératives, réseaux d’enseignement, organisations d’éducation permanente, de santé, de loisirs, presse, etc. au sein de grandes familles au départ idéologiques (chrétienne, libérale et socialiste).


� On lui doit notamment ce fameux terme de « belgitude » inventé avec l’écrivain Pierre Mertens dans les Nouvelles littéraires parues en novembre 1976.
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